
PROCEDURE ADAPTEE

Section 1 : Identification de l'acheteur
Nom complet de l'acheteur : Département de l'Indre
Type de Numéro national d'identification : SIRET
N° National d'identification : 223 600 016 00016
Ville : Châteauroux
Code Postal : 36020
Groupement de commandes : Non
Section 2 : Communication
Lien vers le profil d'acheteur : https://www.achatpublic.com 
Intégralité des documents sur le profil d'acheteur : Oui
Utilisation de moyens de communication non communément disponibles : Non
Nom du contact : service des Marchés
Adresse mail du contact : drtpe-smgp@indre.fr 
Numéro de téléphone du contact : +33 254083754/56
Section 3 : Procédure
Type de procédure : Procédure adaptée ouverte
Conditions de participation :
Aptitude à exercer l'activité professionnelle - conditions / moyens de preuve : formulaire de candidature
Capacité économique et financière - conditions / moyens de preuve : formulaire de candidature
Capacités techniques et professionnelles - conditions / moyens de preuve : formulaire de candidature
Technique d'achat : Sans objet
Date et heure limite de réception des plis : 09 février 2024 à 17h00
Présentation des offres par catalogue électronique : Interdite
Réduction du nombre de candidats : Non
Possibilité d'attribution sans négociation : Oui
Critères d'attribution : prix : 75 points - valeur technique de l’offre : 25 points
Section 4 : Identification du marché
Intitulé du marché : POINT D’APPUI D’ECUEILLE – CRÉATION D’UN HANGAR ABRITANT UN LOCAL DE 
STOCKAGE PRODUITS INFLAMMABLES – 5 LOTS
Type de marché : Travaux
Lieu principal d'exécution du marché : 36240 ECUEILLE
La consultation comporte des tranches : Non
La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché : Non
Section 5 : Lots
Marché alloti : oui
Les travaux sont décomposés en 5 lots définis ci-après :
Lot 1 : Démolition – Gros œuvre (plateforme : 183,64 m² – tranchée 18,60 ml – terrassement : 12,87 m³ – béton : 55,49 m³ – parpaing :
75,82 m² – dallage : 109,96 m²)
Lot 2 : Charpente bois (charpente assemblée : 5,59 m³ – charpente non assemblée : 3,54 m³)
Lot 3 : Couverture – bardage métallique (couverture métallique : 111 m² – bardage métallique : 156 m²)
Lot 4 : Menuiseries extérieures – serrurerie (portes métalliques isolées : 2 unités)
Lot 5 : Electricité (équipement des locaux (led, pc, coffret, tri) : 19 unités – ventilation spécifique : 1  unité)
Variantes non autorisées
Le délai d’exécution des travaux de l’ensemble des lots est de 6 mois. La période de préparation est fixée à 1 mois pour tous les lots, et est 
comprise dans le délai d’exécution. 
Visite obligatoire
Section 6 : Informations complémentaires
Liste et descriptions succintes des conditions : 
- Lettre de candidature à compléter et à signer
- DC2 (Déclaration du candidat)
- Liste des moyens en personnel et techniques
- Références de travaux similaires de moins de 5 ans
- Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire
- Certificat de visite
Conditions relatives au marché :
Financement sur les crédits inscrits aux budgets départementaux.
Paiement par virement administratif dans un délai maximum de 30 jours, après réception de la facture par la collectivité ou  son 
représentant
Groupement solidaire ou conjoint. 
Dans ce dernier cas, le mandataire sera solidaire de chacun des membres du groupement.
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Délai de validité des offres : 120 jours
Retrait des dossiers et dépôt des offres : Uniquement par voie électronique : http://www.achatpublic.com  
Instance chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Limoges 2 cours Bugeaud , 87000 Limoges, 
tél. : 05-55-33-91-55 - télécopieur : 05-55-33-91-60.
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours :
- Référé pré-contractuel avant la signature du marché  (article L551-1 du code de justice administrative français)
- Référé contractuel jusqu’au 31ème jour suivant la publication de l’avis d’attribution (R 551-7 du Code de Justice Administrative)
- Référé suspension dans les deux mois à compter de leur publication contre les actes détachables du contrat (article L. 521-1 du Code 

de justice administrative).
- Recours pour excès de pouvoir dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision administrative 

concernée (article R.421-1 du Code de justice administrative). 
- Recours de plein contentieux dans les deux mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité appropriées ; dès la 

signature du contrat, le concurrent évincé n'est plus recevable à déposer un recours pour excès de pouvoir
-     Recours indemnitaire après demande préalable au pouvoir adjudicateur, dans le délai de déchéance quadriennale
Date d’envoi de l’avis à la publication : 16/01/2024
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